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INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION (CIE)
La Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a eu lieu au siège social de l’OEA, à Washington DC, les 26 et 27 octobre 2006. Des délégués de 22 États membres étaient présents ainsi que d’autres invités spéciaux, dont les suivants: l’Argentine, les Bahamas, la Barbade, le Brésil, la Bolivie, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts, Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et le Venezuela. Cette réunion a été convoquée par le Président et par le Comité exécutif de la CIE et organisée conjointement avec le Secrétariat technique du Département de l’éducation et de la culture de l’OEA.
Au cours de cette réunion, les sujets à traiter ont été présentés tel que prévu à l’ordre du jour. La réunion a commencé avec la séance d’ouverture, une brève introduction, puis Mme Marva Ribeiro, Présidente de la CIE, a souhaité la bienvenue. L’Ambassadeur Alfonso Quiñónez, Secrétaire exécutif au développement intégré (SEDI), représentait l’OEA. Il a fait allusion aux antécédents de la CIE, à sa mission, aux processus qu’elle utilise et à la consolidation de celle-ci; il l’a décrite comme un organe apte à construire des ponts et à favoriser le dialogue à l’échelle continentale entre les décisions politiques et la réalité que connaît chaque pays.
I. PARTICIPANTS
Les participants à la réunion étaient des délégués de 22 pays membres et des invités spéciaux invités en qualité d’observateurs. Voir la liste des participants.
/
II. 
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE: Révision du Plan de travail de la CIE pour 2005-2007, succès, défis et plans futurs. Rapport du Secrétariat technique.
La séance s’est poursuivie après l’adoption de l’ordre du jour de travail.
/. Madame Marva Ribeiro a fait part des activités réalisées par le bureau et par le Comité exécutif de la CIE, entre la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation et la Sixième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE.
Elle a mentionné que les engagements contenus dans la Déclaration et le Plan d’action de Scarborough avaient été analysés et que le Plan de travail de la CIE pour 2005-2007
/ avait été adopté à la Cinquième Réunion du bureau, en novembre 2005. Ce Plan a identifié les priorités, les projets et les mesures de coopération horizontale. Cette réunion a également permis l’adoption de la présentation du Profil du projet ainsi que des critères techniques qui serviront à évaluer les projets qui seront financés par le Sous-fonds de réserve (éducation). Elle a présenté les activités réalisées lors de la Sixième Réunion du bureau, en avril 2006. Cette réunion a permis d’examiner les progrès relatifs au Plan de travail pour 2005-2007; de lancer le premier bulletin de la CIE et d’évaluer 11 projets proposés par les États membres. Mme Ribeiro a également fait référence à l’approbation de trois projets qui seront financés par le Sous-fonds réservé à l’éducation: le Projet régional d’indicateurs en matière d’éducation (PRIE), le Réseau d’enseignants des enseignants et éducation des enfants. Elle a fait part de quelques mesures des projets des Sommet et des projets continentaux auxquels elle a participé en qualité de Présidente de la CIE. Elle a reconnu l’appui du Secrétariat technique dans tous les travaux effectués.
Madame Lenore Yaffee García, Directrice du Département de l’éducation et de la culture (DEC) a présenté, pour sa part, le rapport du Secrétariat technique
/.  Elle a mentionné qu’en plus du travail appuyant la préparation, l’organisation et le suivi des réunions ministérielles et des réunions de la CIE, le Secrétariat a préparé et diffusé des documents officiels techniques et d’information; il a participé à l’évaluation technique des projets; il a préparé, en coordination avec la Présidence, les deux bulletins de la CIE
/; il a stimulé le fonctionnement de la tribune virtuelle; il a appuyé le dialogue politique et la coopération technique; il a participé, en offrant des conseils techniques, à diverses activités des projets des Sommets et des projets continentaux, en plus d’initiatives des États membres; il a complété les efforts déployés par les pays pour réaliser des activités et préparer des projets touchant l’éducation à une citoyenneté démocratique et le renforcement de la force enseignante; enfin, il a participé à des projets touchant l’éducation et le développement de l’enfant, projets approuvés par la CIE. Le Secrétariat a souligné l’importance de définir une façon efficace d’exécuter les décisions politiques relatives à l’analphabétisme, en tirant parti de la coopération interinstitutionnelle avec des organismes internationaux et des organisations de la société civile.
/
Espace de dialogue
Trois commentaires ont été émis dans cet espace: le délégué du Mexique a remercié la Présidente de la CIE de ses bons mots dans son allocution d’ouverture; la déléguée de l’Équateur a informé qu’un plan décennal d’éducation a été mis sur pied dans son pays, en se fondant sur les bases politiques proposées par la CIE; la déléguée du Guatemala, quant à elle, a fait part du fait que les priorités de son pays relativement à la politique en matière d’éducation sont cohérentes avec les mandats émanés de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation.
III. DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE: Sommet et priorités ministérielles en matière d’éducation
Équité et qualité
Projet régional d’indicateurs en matière d’éducation (PRIE)
/
La déléguée du Mexique, Mme Isabel Farha, a fait part des activités du PRIE pour 2005-2007, dont: i) la préparation et la diffusion du document “Panorama éducatif 2005: Progresser jusqu’aux buts”; ii) la création de la page web
/; iii) les missions de diagnostic dans les pays (Guatemala, Colombie, Paraguay, Uruguay, Pérou, Trinité-et-Tobago, Mexique); iv) l’élaboration de documents “Ateliers thématiques” et “Défis des systèmes d’information éducative”; v) les ateliers sous-régionaux avec des pays d’Amérique centrale et du Mercosur; vi) la réunion de travail PRIE-UNESCO au Chili; vii) la Réunion d’experts sur le sujet de l’élaboration de normes, et viii) la réunion du Comité des pays; toutes ces activités sont destinées à renforcer les systèmes nationaux d’indicateurs.
Elle a indiqué que les succès obtenus par le projet sont consignés dans les rapports rédigés tout au long de la durée de celui-ci, dans lesquels les indicateurs répondent aux exigences des Sommets; ces indicateurs seront d’ailleurs évalués à la fin de la troisième étape du projet. Elle a également souligné un autre succès, soit la forte participation des pays, tant au niveau de la définition du schéma d’organisation et de gestion que dans l’interaction entre pays aux niveaux sous-régional et continental. Elle a analysé le budget exécuté avec des fonds provenant de USAID, du Secrétariat à l’instruction publique du Mexique et du Sous-fonds de l’OEA pour l’éducation.
Forum d’évaluation: Rapport d’évolution et prochaines étapes
La déléguée du Brésil, Mme Claudia Baena Soares, a fait part du document politique du Forum et des activités réalisées. Elle a rappelé le Deuxième Forum, qui s’est tenu au Brésil en 2005, dont les conclusions ont porté principalement sur la qualité du contenu et les pratiques en matière d’évaluation de l’éducation nationale, orientées vers l’élaboration de nouveaux indicateurs en matière d’éducation pour complémenter le travail du PRIE. Le projet vise des mesures favorisant le renforcement des systèmes d’évaluation, la participation à des études comparatives internationales et l’utilisation et la vulgarisation de l’information. Elle a indiqué qu’ils présenteront à la CIE un projet visant l’élaboration du Troisième Forum d’évaluation.
Projet continental
/ “Prévention de l’échec scolaire”
La déléguée du Brésil, Mme Claudia Baena Soares, coordonnatrice sous-régionale du Mercosur
/ pour le projet, financé par le FEMCIDI, a indiqué que les années 2004 et 2005 ont permis de définir des priorités, d’élaborer un diagnostic et de préparer des études; la seconde étape, en 2005-2006, a donné le coup d’envoi au partage de données d’expériences par sous-régions et a permis l’organisation de la plateforme technique du dialogue virtuel. La troisième étape concentrera ses activités sur la formation de divers acteurs éducatifs afin de contribuer à réduire des problèmes tels le doublage, l’âge plus avancé de certains élèves, l’insuffisance des réussites et le décrochage. Diverses stratégies seront utilisées pour former des décideurs, des formateurs d’enseignants et des enseignants par le truchement de la formation à distance. En août 2006, les coordonnateurs sous-régionaux se sont réunis pour évaluer les progrès du projet continental.
Spécifiquement, la sous-région du Mercosur a édité et diffusé (5) documents éducatifs mis en contexte destinés à des enseignants et a permis à une personne de faire un stage en Uruguay. Pour sa part, la Présidente de la CIE a indiqué que des recherches ont été faites dans les Caraïbes sur les facteurs permettant de prévenir l’échec scolaire. Les résultats ont été les suivants: commencer très tôt et bien former les enseignants. Pour cette raison, l’éducation de la petite enfance et la question de la transition ont été priorisées en tant que mesures politiques en matière de qualité et d’équité. Les Caraïbes ont développé des stages au sein de la sous-région avec consultation technique de la DEC/OEA, et une personne a participé à un stage au Canada pour observer des expériences de services, de soin des enfants et de développement de l’enfant, ainsi que de transition entre l’éducation préscolaire et le cours élémentaire.
La déléguée de la République dominicaine, Mme Josefina Pimentel, a présenté l’initiative que son pays organise: un nouveau modèle de gestion pour améliorer la qualité des centres d’éducation. Dans ce modèle, il s’agit de modifier les processus éducatifs et les objectifs visés à l’école et dans la salle de classe et de convertir les écoles pour planifier et exécuter une gestion élaborée conjointement avec les enseignants. Une vision culturelle de construction de processus de gestion centrés sur l’école qui assume la reddition de comptes et se convertit en co-gestionnaire du contexte spécifique à sa situation géographique; la mise en œuvre de cette initiative débutera en janvier 2007. Il s’agira d’une administration différente, soutenue par le Ministère de l’éducation, conservant le même programme, avec des critères et des indicateurs qui entraînent la qualité et qui sont consignés dans un Guide. La déléguée a indiqué que le projet éducatif est un outil qui permettra de diagnostiquer le contexte, de créer une meilleure culture de planification et de participation, d’identifier les degrés de rendement, de doublage ainsi que la proportion d’enfants plus âgés que les autres. Actuellement, des rencontres d’échange et de socialisation sont en cours et des groupes pédagogiques sont formés.
Elle a également mentionné le projet des trois prochaines années intitulé “Programme de renforcement de la lecture et de l’écriture en première et deuxième années”, dans lequel des équipes de travail ont été formées pour accompagner l’enseignant de ces niveaux à utiliser des outils qui lui permettront d’améliorer ces habiletés.
Discussion: Progrès et autres occasions de collaboration
Les délégués de Sainte-Lucie, de Trinité-et-Tobago, du Venezuela et des États-Unis ont réfléchi au PRIE: les défis que constitue la disposition des données des Caraïbes pour le PRIE et les progrès accomplis dans l’obtention de données statistiques des points centraux; l’identification de l’échec scolaire comme indicateur dans le projet d’équité et de qualité, (outre le doublage, le décrochage et l’abandon); l’examen de la possibilité d’utiliser une nouvelle conception de l’école et d’autres indicateurs pour la troisième année portant sur la condition socio-économique et le rôle des enseignants, ces derniers étant un élément très important dans l’action d’enseigner. Des consultations ont eu lieu sur des recherches et de nouvelles données sur le doublage.
Le Brésil a offert de partager avec l’Argentine des études sur le problème de doublage préparées dans le cadre du projet continental d’équité et de qualité; il a signalé que la première année du projet, les pays ont défini des priorités et ont établi des diagnostics; la deuxième année, ils ont partagé des données d’expériences et de la formation; la troisième année, à partir de 2007, ils prévoient travailler en fonction des besoins des enseignants et des problèmes détectés lors du diagnostic. Mme Marva Ribeiro, Présidente de la CIE, a offert les études réalisées dans quelques pays des Caraïbes et a ajouté que d’autres institutions, telle l’UNESCO, ont également informé la CARICOM (lors d’une réunion antérieure) des progrès réalisés dans ce domaine.
Le Canada a des normes de qualité pour les écoles, qu’il est disposé à partager pour complémenter l’expérience sur la gestion et l’administration de l’éducation réalisée par la République dominicaine. 

IV. TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
Réseau interaméricain d’enseignants des enseignants et Projet continental sur les enseignants
/
La Présidente de la CIE a fait part du projet continental de formation des enseignants auquel ont participé 31 pays, dont 14 des Caraïbes. Ils travaillent dans le but d’informer, de transformer et de produire des professeurs hautement compétents. La deuxième année, la formation continue a été priorisée. À Trinité-et-Tobago, un projet pilote a été mis sur pied, approuvé par les ministres de l’éducation; il débutera en novembre 2006 avec le “Conseil éducatif communautaire pour la formation des enseignants”, auquel participeront des institutions et des programmes d’accréditation. 

Du 26 au 29 septembre 2006, le Ministère de l’éducation de Trinité-et-Tobago et l’OEA ont coordonné, avec le soutien de crédits du Sous-fonds de réserve, un séminaire international sur la politique et la pratique en matière de formation des enseignants, conjointement avec de prestigieuses institutions d’enseignement de l’Amérique du nord, de l’Amérique du sud, de l’Amérique centrale et des Caraïbes. Le séminaire, intitulé “Nouvelles approches en matière de politiques et de pratiques pour les enseignants des enseignants dans les Amériques: Séminaire de lancement du Réseau interaméricain d’enseignants des enseignants (ITEN)”, a offert une semaine de dialogue, de recherche et de planification et comportait l’analyse des conclusions d’une nouvelle relève d’instructeurs assurant la formation des enseignants dans les Amériques. Cent participants de 25 pays des Caraïbes, d’Amérique du Nord, d’Amérique du Sud et d’Amérique centrale y ont participé, dont des recteurs d’universités, des instructeurs assurant la formation des enseignants, des responsables de la formulation de politiques gouvernementales, des chercheurs et des organisations internationales.
Afin d’obtenir la participation d’un plus grand nombre de délégués des pays, le Secrétariat technique a travaillé de concert avec la Direction du fonds de développement humain de l’OEA pour octroyer 23 bourses défrayant le passage de participants qui ont été offertes suivant les règles régissant les bourses. Avec cette initiative, qui a reçu l’appui du Secrétariat technique, un sondage a été réalisé sur les exigences, les politiques, la participation, l’élaboration continue et l’impact des politiques.  Un forum de discussion en ligne a été lancé ainsi qu’une page web en anglais et en espagnol (www.oest.oas.org/iten).  Des liens ont été établis avec des initiatives connexes de l’UNESCO, du PREAL, de l’Amérique centrale et des Universités de formateurs d’enseignants dans des régions rurales, entre autres. Les plans pour l’avenir prévoient le partage des connaissances en réseau, l’approfondissement du champ des recherches et le dialogue sur la formation d’enseignants  dans des régions rurales, ainsi que des séminaires de recherche à l’intention des enseignants. Un succès connexe de Trinité-et-Tobago consiste à avoir modifié les exigences pour travailler dans le domaine de l’enseignement: deux années étaient auparavant exigées, alors qu’on exige à présent un baccalauréat au minimum. Ce changement politique national a été annoncé dans le cadre du Séminaire de l’OEA par la Ministre de l’éducation, Mme Hazel Manning.
Éducation pour la démocratie
La Directrice du Département de l’éducation et de la culture a présenté les progrès du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques.  La déléguée du Mexique a parlé du Séminaire sur les pratiques exemplaires en matière d’éducation à la citoyenneté qui a eu lieu au Mexique en juin 2006. Ce séminaire avait été convoqué pour réfléchir, pour analyser des données d’expériences, pour partager des leçons apprises, pour établir des liens entre des programmes et pour connaître la diversité thématique.
La conseillère de la Ministre de l’éducation de la Colombie pour le Programme de compétences citoyennes, Mme Rosario Jaramillo, a présenté un premier brouillon du Plan de travail 2007-2010 pour le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques. Ce plan a été mis sur pied à la recommandation du groupe de conseillers du Programme, qui s’est réuni à Bogota (Colombie) en avril 2006. Elle a invité les délégations à présenter leurs commentaires sur le premier brouillon et elle a suggéré une méthodologie et un calendrier pour faciliter le processus et arriver à une proposition finale de financement qui sera soumise à la CIE lors de la prochaine réunion de son bureau et de son comité exécutif pour examen et adoption éventuelle.

La consultante, Mme Adriana Cepeda, a présenté un rapport de progrès des initiatives prometteuses et un questionnaire en ligne auquel ont répondu 14 pays. Elle a indiqué que 11 des 14 pays ont répondu qu’ils avaient des politiques en matière d’éducation citoyenne, une grande diversité d’approches et de développement existant entre eux. Quant aux difficultés rencontrées, elle a mentionné que l’instrument en ligne avait quelques faiblesses à améliorer. Elle a invité les personnes présentes à étudier le portail web www.educadem.oas.org.  Elle a indiqué que la prochaine activité liée au thème de l’éducation dans le règlement des différends aura lieu en Ohio (U.S.A.) en mars 2007.
La déléguée de l’Équateur, Mme Gloria Vidal, a indiqué qu’avait débuté, cette année, un programme d’éducation citoyenne à trois composantes: récupération du lien avec la ville natale, reconnaissance multiculturelle et multiethnique, et profil du citoyen depuis le préscolaire, l’enseignement primaire et secondaire.
Études secondaires et transition au monde du travail
La déléguée du Costa Rica, Mme Gaudy Calvo, représentante de la coordination régionale, a indiqué que le Brésil et Trinité-et-Tobago sont coordonnateurs sous-régionaux et que le Mexique est le coordonnateur technique d’un projet continental sur le sujet, financé par le FEMCIDI. Elle a fait part de succès tels l’élaboration de directives pour la formulation de compétences et de modèles de certification; l’établissement de critères pour la sélection de deux écoles secondaires par pays pour réaliser l’expérience pilote de certification des compétences; la production de matériel éducatif et informatif pour la formation en conception de programme et en gestion scolaire; l’édition de matériel informatif et d’évaluation pour les centres éducatifs sélectionnés dans chaque pays, enfin, l’alliance avec le secteur privé, les associations professionnelles et le secteur de l’éducation
/. Elle a commenté les difficultés rencontrées dans l’organisation des rencontres sous-régionales.
La déléguée de Trinité-et-Tobago a fait part des avantages de ce projet. En 2007, des programmes de certification d’études secondaires, avec le soutien du Ministère de l’éducation, seront offerts.
La déléguée du Brésil a indiqué qu’il existe dans le Mercosur des indicateurs qualitatifs pour le projet d’études secondaires et de compétences de travail.

Discussion générale et occasions de coopération

Les délégations ont reconnu les succès, les progrès et les avantages des projets continentaux; de la même manière, elles ont exposé les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces projets, financés par des crédits du FEMCIDI. Voici quelques sujets qui ont été commentés: i) les difficultés administratives telle la rigidité des délais et les exigences imposés dans les mécanismes d’administration et les formulaires de reddition de comptes; ii)  une communication effective avec les points focaux; iii) certains pays n’ont pas de bureau hors siège; iv) le manque de ressources pour financer des réunions de coordonnateurs; v) des difficultés techniques avec quelques instruments en ligne pour lesquels il a été suggéré d’utiliser Word; vi) travailler avec 27 autres pays ayant divers contextes politiques et utilisant des langues différentes à un projet continental ne répondait pas aux priorités politiques des pays ni aux défis théoriques; vii) les changements de responsables et de coordonnateurs aux ministères ont retardé les mesures prises dans le cadre des projets.

Les délégués ont indiqué qu’après avoir révisé la situation de ces projets, ils avaient la sensation qu’il manque des indicateurs et des outils pour mesurer leur impact dans les pays. Ils ont suggéré qu’à l’avenir, les projets soient dotés d’indicateurs permettant l’évaluation de leur efficacité et l’analyse des succès obtenus en matière de politiques. Ils ont demandé à préparer un plan de durabilité comportant des indicateurs de résultats pour évaluer dans quelle mesure les buts et objectifs du projet ont été atteints; la conception d’indicateurs permettant de faire le suivi et de penser à des indicateurs spécifiques pour chaque projet. Il faut tenter d’obtenir des résultats visibles pour la population, qui bénéficieraient aussi aux enfants de chaque pays qui en ont besoin. Ils demandent des conseils techniques en matière d’évaluation, de l’utilisation d’indicateurs et de l’analyse des projets conformément à leur nature. Ils ont recommandé, autant que faire se peut, d’arriver à une méta analyse.

V. QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
Éducation de la première enfance
/
La déléguée du Venezuela, Mme Marianela León, a raconté, en coordination avec le Secrétariat technique, les progrès du projet “politiques et stratégies pour une transition réussie de l’enfant à la socialisation et à l’école”. L’activité se fondait sur le commentaire Nº 7 de la Convention internationale des droits de l’enfant et sur le Rapport sur l’éducation pour tous déposé le jour précédent aux Nations Unies
/. L’ordre du jour annoté du Premier Symposium portera principalement sur l’analyse de politiques, de services et de stratégies visant les services, les soins et le développement des enfants âgés de zéro à trois ans.  Il se tiendra du 4 au 9 mars 2007 à Caracas (Venezuela). Il prévoit des occasions d’analyser les bases théorico-conceptuelles et politiques; il prévoit cinq tables rondes sous-régionales où les directeurs nationaux de l’éducation initiale, préscolaire ou de l’institution responsable de ces âges, feront rapport sur les dernières techniques en matière de services et de politiques. Des tables rondes auront lieu avec des organismes non gouvernementaux et internationaux qui présenteront les mesures qu’ils ont prises dans ce domaine; il y aura des espaces permettant le partage de données d’expériences et la diffusion de leçons apprises. Il est question d’une visite de centres pour l’observation de programmes et de l’application d’une conception permettant la surveillance, le suivi et l’évaluation du projet et des politiques élaborées par les pays. 

Le symposium sera transmis en personne et en direct dans deux langues, avec l’appui de l’Association mondiale des éducateurs pour la petite enfance (AMEI). La déléguée a fait part du travail réalisé en association avec l’UNICEF et la Fondation Van Leer de Hollande pour mener à bien des actions spécifiques avec des enfants de régions rurales, autochtones et frontalières. Elle a mentionné la possibilité d’octroyer à certains des participants des bourses défrayant leur passage
/. Ces bourses feront l’objet d’un concours. 

Discussion générale et occasions de communication
La déléguée de la Colombie, Mme Adriana Gaviria, a exprimé l’intérêt de son pays pour le commentaire Nº 7 de la Convention internationale des droits de l’enfant sur la première enfance et a fait part du renforcement du programme relatif à la première enfance. Elle a également fait part d’un nouveau Plan décennal qui envisage pour la fin du premier semestre de 2007 l’organisation d’un séminaire international sous les auspices de l’OEA. Elle a dit qu’ils visaient 400,000 bénéficiaires desservis par des institutions pédagogiques, citoyennes, d’assistance et de communication. 

Saint-Kitts a fait remarquer, par le truchement de sa déléguée Ruth Thomas, le manque de budget pour institutionnaliser l’éducation de la petite enfance. Le Costa Rica a indiqué, par sa déléguée Gaudy Calvo, que l’éducation de la première enfance est une des priorités, outre l’insertion au milieu de travail, le perfectionnement des enseignants, la démocratie, la citoyenneté, l’éthique et les valeurs morales, et que cette éducation sera maintenant offerte à tous les enfants dès l’âge de 4 ans.
La déléguée du Chili, Ana María Quiróz, a indiqué que l’une des priorités de son gouvernement consiste en l’attention aux enfants de zéro à trois ans, ce qui nécessite la coopération de l’entreprise privée et qui doit être étendu à un plus grand nombre d’enfants. Ils disposent d’un Plan stratégique décennal, ont tenu une journée d’échange avec la Nouvelle-Zélande, l’Australie, le Royaume-Uni, dont le rapport sera rendu public par le biais de l’OEA. Avec l’appui de la Banque mondiale, une formation sera donnée à partir de 2007. 
L’Équateur, pour sa part, a indiqué, par sa déléguée Gloria Vidal, que le programme pour les enfants de zéro à trois ans sera lancé en novembre 2006 dans le cadre des efforts déployés par le gouvernement pour privilégier les services à partir d’âges plus précoces.
Le Mexique a indiqué que la Constitution a approuvé l’obligation de desservir les enfants à partir de trois ans. Ce pays vise un élargissement de la couverture tout en conservant la qualité en utilisant diverses modalités de services. Il a mis au service du projet les expériences avec l’UNESCO réalisées dans le cadre de l’initiative L’éducation pour tous-E9, à laquelle participent les pays les plus peuplés du monde; avec l’OCDE, le Mexique participe à la révision de toutes les questions relatives à la première enfance; avec l’UNICEF, il participe à divers projets très actifs; avec l’OEI, il participe à l’expérience sur la violence dans les écoles, avec le soutien d’Eurosocial. La déléguée du Mexique a exprimé l’appui important de son pays et a offert de faire rapport sur ce projet à la réunion de haut niveau d’EPT qui aura lieu en novembre 2006 au Caire.
Par le truchement de sa déléguée, Alma Cordero, le Nicaragua a fait rapport sur le travail d’enseignants itinérants, le travail avec la famille et un Guide pour le contrôle du développement de l’enfant intitulé: “Questionnaire d’âges et d’étapes” (Ages and Stages Questionnaire), un instrument déjà validé utilisé pour déceler les problèmes chez les enfants.
La Barbade, représentée par M. Laurie King, a ratifié le plein appui de son gouvernement à l’amélioration du matériel éducatif pour enfants et la formation de compétences de base par l’utilisation de matériel concret et à faible coût, avec le soutien de spécialistes en études techniques et avec du matériel significatif pour la population, dans le cadre du projet de l’OEA susmentionné.
Le délégué du Canada, M. Emery Dosdall, a indiqué qu’une seule province du Canada a déclaré obligatoire l’éducation de la petite enfance. Dans la province de la Colombie Britannique, l’éducation de la petite enfance visera les populations les plus pauvres, dont les autochtones, qui, ne participant pas à l’économie, s’excluent. Ils réalisent des expériences telles “Le Centre du bon début”, et disposent de nombreuses données de recherches importantes, notamment sur divers agents éducatifs, par exemple le grand-père. Il a exprimé le désir de participer au projet et d’échanger des renseignements et des données d’expériences avec d’autres pays.
VI. CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
Alphabétisation
En réponse aux mandats confiés par l’Assemblée générale de 2006, tenue en République dominicaine, et par la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation, tenue à Trinité-et-Tobago en août 2005, relativement à l’alphabétisation, les déléguées du Brésil et du Venezuela ont préparé un rapport oral analysant tant le Rapport sur l’éducation pour tous de l’UNESCO pour 2006 que les défis liés à l’alphabétisation. Parmi les exigences pour réussir à éliminer l’analphabétisme, le rapport soulignait les suivantes: la  volonté politique et un financement adéquat et intégré à la planification du secteur de l’éducation; des stratégies pertinentes en termes d’objectifs d’apprentissage, respectant la diversité de chaque collectivité.
Elles ont proposé que la participation de l’OEA dans ce domaine vise l’atteinte des Objectifs du Millénaire et des Objectifs des Sommets et réponde aux demandes des pays. Elles ont suggéré de former un groupe de travail chargé de rédiger une proposition formulant des recommandations à l’intention du bureau et du Comité exécutif de la CIE, prenant en considération les éléments suivants:  i) la révision de résolutions et de mandats; ii) la conception d’un instrument permettant de recueillir de l’information; iii) l’établissement d’un espace virtuel où partager des méthodes, des programmes et des données d’expériences; iv) l’utilisation du site Web de l’OEA comme forum virtuel pour l’échange de données d’expériences; v) l’effort d’articuler le forum et les efforts déployés par l’OEA et l’OEI, et l’utilisation de la base de données d’autres organismes internationaux, dont l’UNESCO et le SECAB; vi) la publication d’un CI contenant les expériences les plus significatives; vi) la socialisation de l’information sur l’expérience du Venezuela et le processus suivi par ce pays pour adapter la méthodologie aux populations autochtones; viii) la possibilité que l’OEA compile des expériences réussies et les mette au service des pays.
La présidente de la CIE a rappelé l’existence d’études, de définitions de l’alphabétisation, de centres d’excellence pour l’enseignement de la lecture (CETT), d’expériences telles que le projet pilote de l’UNESCO “Alphabétisation pour la vie” “LIFE”, auquel participent 34 pays, qui est accompagné d’un Guide; le déroulement de l’examen “LAMP” pour évaluer les compétences pertinentes à l’alphabétisation. Elle a suggéré de faire des recherches sur d’autres initiatives relatives à des programmes en cours.
Enfin, l’on a formé un groupe de travail auquel participeront le Brésil et le Venezuela (co-coordonnateurs), l’Argentine, le Canada, la Colombie, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Mexique, le Paraguay et l’Uruguay. Le Brésil et le Venezuela ont été chargés de proposer un texte de discussion qui donnera le coup d’envoi à l’élaboration du forum virtuel dans lequel les pays feront rapport sur leurs contributions. L’on a également proposé d’engager un technicien qui serait chargé de dynamiser la participation des pays.
VII. SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
Examen de questions liées aux politiques et aux procédures
Actualisation des dépenses du Sous-fonds de réserve
/
La Présidente de la CIE et la Directrice de la Section de l’éducation et de la culture ont fait rapport sur l’état du Sous-fonds de réserve. Après avoir revu les antécédents juridiques et politiques qui ont mené à la création du Sous-fonds, elles ont passé en revue les autorisations qui ont été nécessaires pour financer des projets et des activités liés aux engagements des ministres de l’éducation. Elles ont fait rapport sur les critères d’approbation de crédits pour financer des projets ainsi que sur les montants qui ont été investis chaque année.
L’on fit la lecture du Rapport sur les dépenses du Sous-fonds de réserve
/ avec des recettes et dépenses à jour, avec un total de 1 243 875 EU$ non décaissé, rappelant que sur cette somme, la CIE a autorisé un montant de 181 500 EU$ pour la deuxième année du projet “Politiques et stratégies de transition réussie vers la socialisation de l’école”, lequel montant est conditionnel à la réussite de la première année du projet.
À la fin, Trinité-et-Tobago a proposé un projet de résolution intitulé “Politiques et procédures sur l’état et l’utilisation du Sous-fonds de réserve”
. Cette résolution vise à simplifier et à réunir en un seul document les critères utilisés pour l’approbation de projets nécessitant des crédits du Sous-fonds de réserve en matière d’éducation. Après l’analyse du texte, il a été décidé que les délégués des pays auraient deux semaines pour analyser ce projet de résolution et faire leurs observations éventuelles au Forum virtuel de la CIE. S’il n’y a aucune objection pendant cette période (10 novembre 2006), le projet de résolution serait considéré approuvé.
Commission d’évaluation des projets
Monsieur Ricardo Graziano, Directeur de la planification, du contrôle et de l’évaluation de projets de l’OEA, a exposé les normes relatives à la présentation et à l’évaluation de projets mises en place par la nouvelle administration du Secrétariat général. Après avoir exposé les antécédents historiques et institutionnels, il a parlé de l’existence de nouveaux critères d’évaluation de projets. Il a souligné, parmi ceux-ci, l’importance de la pertinence politique en réponse aux mandats de l’OEA et la conformité à leurs avantages comparatifs; il a souligné, également, l’importance de considérer le Secrétaire général de l’OEA comme étant l’unique responsable de l’administration des ressources.
Il a indiqué que le Sous-fonds de réserve est un fonds réservé à diverses questions dont les crédits font partie des ressources de l’OEA. Dans ce cas, la CIE et le Secrétariat général se complètent. La CIE établit la destination des crédits et la Commission valide tant la pertinence politique que l’avantage comparatif pour l’OEA dans toute initiative de projet. Il a terminé en mentionnant qu’il s’agit de renforcer la qualité de la contribution de l’OEA, qu’un processus de définition des variables, des pondérateurs, des indicateurs et des instruments est en cours de préparation. Les projets ne peuvent pas être mis en branle tant que la Commission ne l’aura pas autorisé.
Il a souligné la mise en pratique d’une politique de récupération des coûts indirects pour des ressources ou des dons obtenus par l’OEA; l’utilisation d’un seul formulaire de demande de soutien; le processus de traduction du politique au technique dans lequel les pays doivent définir les priorités; la CIE définit les politiques mais les fonds ne sont pas prélevés tant que la Commission ne se manifeste pas.
VIII. SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
Préparation de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation
L’Ambassadeur de la Colombie, M. Camilo Alfonso Ospina, a offert que son pays accueille la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation. Par ailleurs, la déléguée du Venezuela, Mme Marianela León, a offert que son pays accueille cette même réunion et a énoncé le thème que son gouvernement propose en réponse aux exigences imposées au système d’éducation par le nouveau millénaire. Elle a proposé le nom “La prééminence de l’éducation dans la première enfance et les études techniques pour un monde d’équité et de qualité”.
La Présidente de la CIE a demandé aux pays d’ajouter aux propositions de la Colombie et du Venezuela les suggestions de points à examiner, qu’ils jugeraient pertinents. Les suggestions recueillies sont les suivantes: migrations et éducation des migrants; formation des maîtres pour l’éducation de la première enfance; l’éducation pour la démocratie; décentralisation et déconcentration, autonomie; mobilité et formation des maîtres; intégration de l’Amérique latine et de la Caraïbe.
La Présidente de la CIE a proposé de tenir la prochaine réunion du bureau de la CIE au premier trimestre de 2007, afin de faire le suivi des questions en suspens à la fin de la présente réunion et de commencer les préparatifs de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation, qui aura lieu en 2007.
IX. SÉANCE DE CLÔTURE

La Présidente de la CIE a déclarés terminés les travaux de la Troisième Réunion ordinaire, avec les recommandations de poursuivre le dialogue et l’élaboration des accords par les délégués des pays. Elle a remercié le Secrétariat général de son soutien, et en particulier le Secrétariat technique du DEC. 
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